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Citoyens  Repris  en  tan  s* 

Quelque  foin  que  prenne  le  législateur  pour  fe  mettre 
a Pabri  dés  cîrconftances  qui  l’environnent , 6c  pour  échap- 
per à leur  influence  , une  trop  funefte  expérience  nous  ap- 
prend qu’il,  fe  lailfe  fou  vent,  entraîner  par  des  confidérations. 
du  moment,  par  quelques  faits  particuliers  interprétés  m 
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gré  des  paflîons  , 8c'  que  lorfqu  il  croit  fervir  fa  patrie  il 
n’eft  fouvent  que  rinftrument  de  fes  ennemis.  Soyons  donc 
fans  celle  en  garde  contre  nous -me mes  ; ne  voyons  que  les 

Î>rincipes  & le  falut  de  la  patrie.  Guerre  aux  parti  fans  de 
anarchie  ! guerre  aux  amis  des  rois  î mais  ne  confondons 
pas,  comme  le  malveillant,  le  républicain . avec  V anarchifle ; 
mais  ne  confondons  pas,  comme  lanarchifté,  le  citoyen  qui 
ne  fait  que  fuivre  la  révolution  3 avec  le  traître  prêt  à s'armer 
pour  la  royauté.  Obfervons  fur  - tout  8c  fuivofis  pas  à pas 
tous  ceux  qui  minent  chaque  jour , peu  à peu  , infenfible- 
ment , la  bafe  de  la  liberté  : l’homme  inattentif  la  croit  en- 
core inta&e  & folide  ; l’obfervateur  a vu  depuis  long- temps 
les  efforts  quon  a faits  pour  l'ébranler,  8c  qu’il  efl  temps, 
ftnon  de  la  raffermir , au  moins  de  la  garantir  de  nouvelles 
atteintes  ; fur-tout  encore,  prenons  bien  garde  que  les  at- 
taques des  anarchiftes  infenfés  , que.  les  tableaux  quon  en 
* préfente  ne  donnent  aux  royaliftes  furieux  de  nouvelles  armes. 
Quel  feroit  le  fort  de  la  République  fl  les  entreprifes  des  uns 
autorifoient  celles  des  autres  ! Les  premiers  ré*fîiroient-ils , 
la  liberté  feroit  perdue-,  leurs  projets  feroient-ils  déjoués  , 
les  royaliftes  attaqueroient,  8c  le  gouvernement  feroit  détruit. 
Non  ; les  républicains,  placés  entre  les  deux  partis,  doivent  les 
comprimer,  les  enchaîner  tous  les'  deux  : quand  le  royahfte 
ef  abattu  > c’eft  le  républicain  , 8c  non  l’anarchifte,  qui  doit 
triompher  ; quand  lanarchifté  *ft  écrafé > c’eft  encore  le  ré- 
publicain, 8c  hon  l’ami  des  rois  , 8c  non  l’ami  des  émigres, 
qui  doit  recueillir  les  fruits  de  la  victoire. 

^ C’eft  avec  de  tels  principes  que  je  viens  vous  foumettre 
quelques  réflexions  fur  la  loi  du  o brumaire-;  je  l’ai  crue  utile 
jufqu’ici , je  la  crois  maintenant  indifpe»  fable.  Je  dirai  mon 
opinion  avec  confiance,  parce  quelle  eft  indépendante  de 
tout  ce  qui  s’eft  pafîé  jufqu  a ce  jour.  Je  ne  fus  jamais  ni 
l’ami  ni  rinftrument  du  gouvernement  révolutionnaire. 
Marat  m’accufa  ; Amar  ferma  fur  moi  8c  pour  moi  feul 
les  portes  du  fénat;  je  fus,  comme  la  plupart  de  mes  col- 
lègues, vi&ime  du  régime  de  la  terreur. 
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D’tni  autre  côté , je  ne  fuis  pas  moins  indépendant;  entre 
les  royalties  Sc  moi  , j’ai  placé  mon  vœu  pour  la  Républi- 
que & la  condamnation  du  tyran  : je  ne  puis  exifter  qu’avec 
la  conftituüon  républicaine , & cefl  pour  cela  que  j$  viens 
défendre  la  loi  du  3 brumaire. 

Je  ne  détaillerai  point  les  événemens  qui  ont  précédé  ac- 
compagné & fuivi  lè  i3  vendémiaire  ; nous  devons  pardon- 
ner aux  vaincus . Je  ne1  dirai -rien  des  citconftances  dans  lef- 
quclles  a été  portée  la  loi  donc  il  s’agit,  quoiqu’elles  aient 
été  dénaturées  d’une  manière  étrange  par  ceux-là  même  qui 
avoient  promis  le  plus  d’impartialité.  Ils  ont  oublié  dans 
leurs  emportemens  oratoires  ....  Mais  il  n entre  point 
dans  mon  plan  de  parler  des  hommes  : ce  n’eft  pas  en  prou- 
vant que  tel  défendit  Ôc  mit  plus  d’une  fois  en  pratique  les 
principes  de  Marat , que  tel  autre  comparoir  Robefpierr® 
qui  nous  décimait  au  divin  Orphée  di  étant  fes  douces  lois  à 
des  peuples  nouveaux , que  je  prouverai  que  la  loi  du  3 bru- 
maire eft  dans  les  principes. 

Je  ne  ferai  point  de  tableaux , ils  égarent  rimagination 
pour  tromper  la  raifon.  Xi  feroit  cependant  facile  de  répon- 
dre aux  peintures  qu’on  a faites  de  l’affreux  régime  de  Ro- 
befpierre  par  des  peintures  non  moins  vraies , non  moins 
affligeantes  pour  Fhumanité , des  horreurs  inouïes  dont  la 
Vendée  royalifte  & les  émigrés  effrayèrent  Tunivers  ‘.  mais 
il  eft  infenfé  de  juftïfier  les  royalift.es  par  les  crimes  des  dé- 
cemvirs ; éc  il  ne  le  iferoit  pas  moins  de  peindre  les  fureurs 
des  royaliftes  pour  prouver  qu’on  devoit  couvrir  la  France 
d’échafauds.. 

Robefpierre  confpira  contre  la  liberté  de  fon  pays  ; mais 
les  chefs  de  vendémiaire  furent  aufïi  des  confpirateurs.  L© 
premier  nous  ajf affinait  en  détail  ; les  féconds  tentèrent  de 
faire  des  républicains  une  horrible  Sc  Vafte  hécatombe  5 
Non  , jamais  les  crimes  du  premier  ne  pourront  juftïfier 
les  entreprifes  des  féconds.  Il  faut,  donc  écarter  les  peintures 
des  uns  & des  autres  j <5 c tâcher  de  ne  parler  que  le  langage 
fimple  de  la  raifon. 
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Ce  n’eft  point  par  les  circonftances  qu’on  doit  attaqüef 
ou  défendre  la  loi  du  3 brumaire.  Ceux  qui,  pour  en  ob- 
tenir le  rapport , difent  les  erreurs  dans  lefquelles  on  fut  lus 
le  point  de  tomber  , les  proportions  folles  présentées  a 
l’époque  où  elle  fut  décrétée  , montrent  qu’il  n’cft  pas  auffi 
vrai  qu’ils  le  difent , quelle  foie  contraire  à la  conftitution; 
iis  ne  chercheraient  pas  à mettre  les  pajjlons  dans  la  balance, 
fi  la  raifon  était  pour  eux  . . • • • Qu  iis  nous  difent  , 

donc  quelle  eft  la  bonne  loi  qui  pourroit  foutenir  1 examen, 
fi  l’on  devoir  la  juger  par  les  propofitions  qui  la  précédèrent 
ou  les  événemens  qui  l’accompagnèrent  : h conftitution 
même  ne  pourroit  pas.  être  maintenue.  D’un  autre  coté  , 
ceux  qui  défendent  la  loi  par  les  circonftances  ne  connoit- 
fent  pas  leur  force  : c’étoit  la  conftitution  à la  main  , qu  il 
falloir  defeendre  dans  l’arène. 

Je  viens  à la  difeuftion  ; & d’abord  j obietve  que  déjà 
trois  fois  vous  avez  repouffé  la  propofition  de  rapporter  la 
loi  du  3 brumaire  : pourquoi  donc  l’a  - t - on  reproduite  a 
l’occafion  de  l’amniftie  ? Aimions-nous  moins  notre  pays  que 
nous  ne  faifons  aujourd’hui,  ou  efpère-t-on  trouver  aujourd’hui 
moins  d’énergie  qu’il  ne  s’en  trouva  alors  ? Je  m interdis 
d’approfondir  ces  queftions  ; mais  je  vous  dirai  : Craignez 
que  le  peuple  ne  trouve  dans  le  Confeil  cette  incertitude  de 
principes  qui  , à des  époques  défaftreufes , trop  voi fines  de 
nous , faifoit  le  malheur  de  la  France.  Priver  des  emplois  , 
les  redonner,  deftituer , replacer  , ôter  & rendre  la  puif- 
fance  , voilà  ce  qui  rendit  le  régime  révolutionnaire  odieux  , 
ce  qui  fit  verfer  tant  de  fàng  , ôc  facilita  a tous  les  partis  de 
trop  déplorables  vengeances.  Le  régime  conftitutionnel  doit 
offrir  d’autres  réfultats. 

En  voyant  la  perfévérance  avec  laquelle  on  attaque  la  loi 
du  3 brumaire , & toutes  les  précautions  qu’on  prend  pour 
la  faire  rapporter , le  républicain  de  bonne  foi  fe  dit  a lui- 
même  : Mais  elle  eft  donc  bien  dangereufe , cette  loi  ? il  faut 
quelle  porte  quelque  atteinte  mortelle  à la  liberté  ? il  feue 
quelle  remette  la  défenfe  du  peuple  dans  les  mains  de  les 
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plus  ëruels  ennemis  ? elle  favoriie  apparemment  ceux  qui 
ont  lâchement  abandonné  leur  patriè  ou  qui  fe  font  armés 
contre  elle?  elle  affiire  fans  doute  l’impunité  à ceux  qui 
ordonnent  le  crime  au  nom  du  ciel?  èlle  confie  peut-être  le 
ialut  du  peuple  à ceux  qui  veulent  le  tourmenter  8c  l’affervir? 
Non  , citoyens  : elle  a tout  fait  pour  écarter  des  emplois  les 
émigrés  rentrés  8c  leurs  parenS;  elle  veut  qu’on  furyeill'e  leurs 
femmes  * elle  ordonne  l'exécution  des  lois  contre  les  parti- 
fans  féditieux  du  mpnarqüe  de  Rome  ; elle  empêche  que 
les  emplois  militaires  foiènt  confiés  à ceux  qui  fe  mirent  à 
l'écart  pendant  que  la  patrie  les  appeloit  à fa  défenfe  ; enfin  9 
elle  eut  pour  but  de  rendre  aux  armées  ces  chefs  qui  ii 
fouvent  les  conduifirent  à la  victoire  ( x }. 

Tels  font  les  effets  nécefîàires  de  la  loi  du  3 brumaire  ; 8c 
l’on  en  demande  le  rapport , 8c  c’eft  en  invoquant  la  liberté 
du  peuple  ! C’étoit  aujji  en  invoquant  la  volonté  du  peuple  que 
Robefpierre  égorgeait  le  peuple  ! 8c  c’efi:  au  nom  de  la  confti- 
tution  , qui  , avant  tout,  veut  la  République  8c  la  liberté  , 
qu’on  veut  donner  les  moyens  de  la  détruire  à ceux  qui  ju- 
rèrent fa  perte  1 Cétcit  auffi  au  nom  de  la  conjlkution  quen 
lyyOi  la  cour  cher  choit  k nous  donner  de  nouveaux  fers  ! Re- 
préfentans  du  peuple,  ne  fou  fixez  pas  qu’on  abufe  de  votre 
refpeéf  religieux  pour  la  confiitution  : non  , la  conftitution 
n’exige  pas  de  vous  ce  qu’oii  vous  demande  ; tout  en  elle , 
au  contraire  9 vous  preferît  impérieiifement  de  conferver  le 


( i ) Buonaparte  étoit  fans  emploi  ; il  en  folllcitoit  en  vain * 
Mais  parmi  ceux  qui  recouvrèrent  leurs  places  après  vendémiaire , 
n'en  eft-il  aucun  qui  mérite  ‘des  reprocher  ? n'en  trouveroit-on  pas 
au  nombre  de  ceux  qui  dans  ces  derniers  temps  , à l’armée  de 
S ambre  & Meufe  , à celle  de  Rhin  & Mofette  , ont  donné  lieu  à 
de  juftes  plaintes?  Je  l’ignore;  mais  quand  cela  feroit , on  ne  pour- 
roit  en  conclure  qu’ils  avoient  mérité  d’être  deftitués  avant  de  s’être 
mal  comportés.  D’ailleurs,  malheur  à celui  qui  trouverait  fon  ex - 
eufe  dans  les  malheurs  de  la  , patrie  t Ne  faudroi t-il  pas  auffi  que 
Buonaparte  fut  battu,  que  fon  armée  fut  disperfée , pour  quille 
jultiliàt  entièrement  ? 
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précieux  dëpèt  de  la  République  ; & là  République  feroit 
en  danger , fi  vous  vous  rendiez  aux  proposions  qu  on  vous 

J’aborde  franchement  la  queftion.  Si  la  loi  du  o brumaire 
efi  contraire  à la  confiitution , U faut  la  rapporter  ; mais  il 
faut  la  maintenir  -,  fi  elle  efi  nécejfaire  à fa  confervauon ........ 

Q.  el  eft  celui  de  vous  qui  voudrait,  rjieme  dans  une  affaire 
du  plus  médiocre  intérêt , prendre  pour  arbitre  un  homme 
attaèhé  par  les  liens  du  fang  à Ion  advcrfaire  . Iln  en  eft 
aucun  , tous  le  récufiroient , & la  loi  le  permet.  Eh  quoi . 
lorfqu’il  ne  ràgic  que  de  votre  même  héritage  vous  invo- 
quez vivement  le  principe  de  la  récufation  . ôc  lorl3|* 11 
sVit  des  intérêts  de  la  patrie  , vous  trouvez  convenable , 
jùfte  , & même  nécelfaire  , de  les  confier  à ceux  qui  font 
naturellement  portés  à les  trahir  ! vous  craindriez  ce  pienare 
pour  défenfeur  officieux  le  parent  le  plus  éloigné  de  votre  en- 
nemi , & vous  ne  trouvez  pas  étrange  que  la  nation  donne  au 
père  d’un  émigré  le  foin  de  vendre  fon  héritage  ! Ehtes-nous 
donc  k différence  5 expliquez-nous  donc  cette  contradiéhon. 
Et  pourquoi  voulez-vous  que  la  nation , par  fes  représentons, 
ne  puiffe  pas  faire  , pour  l’intérêt  général une  îécujation 
ci  ne  vous  feriez  pour  votre  interet  particulier  . ^ 

Vous  avez  donc  oublié  que  les  domaines  nationaux  font 
le  <we  du  papier-monnaie,  que  la  fortune  d un  grand  nom- 
bre°de  citoyens  repofe  fur  ce  gage  , & qu'il  n eft  pas  un  féal 
porteur  de  mandats  qui  n’eût  le  droit  de  faire  une  récufation 
contre  le  père  ou  le  frère  d’un  émigré  charge  de  vendre  ou 
•de  furVeiiler  la  vente  dés  domaines  nationaux.  Celui  qui  ne 
veut  vas  qu’on  prenne  3 pour  l'intérêt  général  3 les  précautions 
quil  prendrait  pour  jon  intérêt  particulier  3 aoit  au  moins 

%n fpber  de  la  défiance.  . . j j*  j 

Quelle  force  n’acquiert  pas  ce  que  je  viens  de  dire  du 

père  ou  du  fils  d’un  émigré  , fi  je  l’applique  à celui  qui  ui- 

même  eft  prévenu  d’émigration!  Ofercit-on  mutenir  que 
ces  hommes  , nouveaux  Fafcricius , porteraient  .e  delinte- 
refîement  jufqu’à  s’appliquer  eux- mêmes  une  loi  rjgoureufe . 


Qu’on  nous  permette  de  n’en  rien  croire  : ces  prodiges  font 
trop  rares  , Ôc  ce  feroit  fe  jouer  de  notre  crédulité  que  de  les 
fuppofer. 

Jufqu’ici  il  a été  reconnu  abfurde  que  l’on  pût  être 
à- la-fois  juge  & partie:  il  falloît  des  cîrconfiances  pareilles 
à celles  où  nous  nous  trouvons  pour  qu’on  efîayât  de  fami- 
îiarifer  les  efprits  avec  cette  idée  répugnante  ; vous  la  re- 
pou lierez  quand  il  ne  feroit  que  (lion  que  d’intérêts  pécu- 
niaires.: vous  ne  devriez  pas  rétablir  dans  les  autorités 
conftituées  les  prévenus  d’émigration  & les  parens  d’émi- 
grés. Mais  quelle  doit  être  votre  ré  fi  fiance  à la  proportion 
ii  vous  la  confidérez  fous  les  rapports  politiques  ? voulez- 
vous  qu’avant  trois  décades  la  France  loi:  inondée  de  ces 
émigrés  qui  ont  armé  contre  nous  les  rois  coalifés  ? vou- 
lez-vous voir  égorger  les  acquéreurs  des  domaines  natio- 
naux , comme  notre  malheureux  collègue  (i)  ? voulez- vous 
voir  périr  fous  les  poignards  tous  ceux  qui  ont  fait  ou 
ordonné  des  ventes  ? voulez-vous  que  le  fer  8c  le  feu  ra- 
vagent les  propriétés  de  ceux  dont  les  enfians  volèrent  aux 
frontières?  voulez  - vous  , en  un  mot,  la  guerre  civile? 
Rapportez  la  loi  du  3 brumaire  , 8c  confiez  Pautorité  aux 
implacables  ennemis  de  la  République  (a).  Les admini Orateurs 


(1)  On  croira  difficilement  que  quarante  hommes  armés  se  soient 
portés  chez  Bollet  uniquement  pour  voler  : ce  n’étoit  pas  le  pil- 
lage de  la  médiocre  fortune  d’un  particulier  qu’on  vouloit  , c’étoit 
la  mort  d’un  républicain , d’un  repréfentant  du  peuple  qui  avoit 
ofé  acheter  des  domaines  nationaux, 

(2)  Trouille  , pour  affotblir  l’impression  de  ces  vérités , a dit  : 
Il  suivroit  de-là  qu’il  ne  faudrait  point  faire  la  paix  , puisque  par  la 
paix  générale  la  loi  du  3 brumaire  feroit  anéantie.  On  a vu  de  la 
malice  dans  ce  raisonnement  5 je  n’y  ai  vu  qu’une  excessive  ingé- 
nuité. Ce  n’est  pas  la  paix  qu’il  faut  écarter , pour  maintenir  la 
•loi  du  3 brumaire  ; ce  sont  les  parens  d’émigrés  , qu’il  faut  écarter 
des  places  pour  ramener  la  paix.  La  paix  seroit  déjà  faite  si  l’en- 
nemi ne  comptoit  pas  sur  des  troubles  intérieurs  , et  le  plus  sdr 
moyen  de  les  exciter  est  de  confier  le  foin  de  nous  défendre  aux 
parens 'de  ceux  qui  nous  attaquent.  L’histoire  des  hommes  n’offre 
point  d’excmpJe  d’uue  telle  folie. 
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pères  d’émigrés  trouveront  tout  naturel  & jufte  que  leurs 
.fels  rentrent  fur  no^re  territoire  & fe  vengent.  Vous  qui 
voudriez  nous  les  peindre  comme  de  nouveaux  Brutus , per- 
mettez-nous  de  ne  pas  croire  à de  féroces  vertus.  Mais  , 
dites- moi , fi  votre  fils  avoit  été  aftaftiné  par  un  brigand  , 
eft-ce  au  père  de  ce  brigand  que  vous  demanderiez  juf- 
ûce  ? le  ehoijtrie^-vous  pour  juge  ? eft-ce  à lui  que  vous 
porteriez  fes  vêtemens  fanglans  pour  être  vengé  ? Ah  ! non 
fans  doute  : il  feroit  bien  plus  dans  la  nature  de  venger 
fur  le  père  le  crime  du  fils  ! Eh  quoi  î les  émigres  ont 
armé  contre  nous  les  rois  d'Europe , ils  fe  font  élancés  avec 
-fureur  fur  la  République  , leurs  mains  ont  été  rougies  du 
fan  g de  nos  défenfetirs  , ils  ont  déchiré  ôc  foulé  aux  pieds 
leurs  cadavres  fanglans,  en  un  mot  ils  ont  égorgé  la  patrie, 
Sc  e’eft  leurs  pères , leurs  frères  & leurs  parens , qu’on  veut 
établir  juges  es^re  eux  Ôc  la  patrie  ! & Ion  dit  que  c eft  la 
volonté  du  peuple!  Raftemblez  donc  ces  pères  de  famille, 
ces  refpe&ables  vieillards  qui,  à la  voix  de  la  patrie,  ont 
placé  dans  les  mains  de  leurs  fils  les  armes  de  la  liberté. 
Raftemblez  donc  ceux  qui  donnèrent  le  jour  aux  douze  cent 
mille  républicains  qui  volèrent  aux  frontières  , & qui  la 
plupart  relièrent  au  champ  d’honneur  : peuvent -ils  ne 
pas  voir  dans  les  émigrés  les  meurtriers  de  ce  qu  ils  avoient 
de  plus  cher  ? Eh  î vous  dites  que  ces  citoyens  , qui  font 
l ç peuple  j veulent  que  des  parens,  d émigrés  foient  chargés 
de  Içurs  vengeances,  de  prononcer  entre  eux  & les  émigrés  ! 
Je  ne  puis  ni  empêcher  de  le  dire , vous  étouffe £ la  voix  de 
votre  propre  confcience • Non,  ce  nefl  pas  îà  la  volonté  du 
peuple;  mais  ce  qui  eft  bien  la  volonté  du  peuple,  c’eft 
fa  liberté  , c eft  légalité  , c’cft  la  république  ; & tout  ce  qui 
peut  y porter  atteinte , le  peuple  le  rcpoujjê. 

Qui  peut  croire  t]ue  la  conftitution , qui  porte  le  feru- 
pule  jufqu’à  empêcher  que  des  parens  , jufqu’au  quatrième 
degré , pùifTent  être  membres  de  la  même  adminiftration  , 
qu  du  même  tribunal , permette  que  dçs  pères , frères  ou 
d’émigrés  , puijfent  etrç  juges  daiis  leur  propre  ÇQuft  ? 
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Oeil  une  abfurdité  qui  he  la  déshonore  paâ  ; elle  poire  , au 
contraire  , cette  difpofition  remarquable  : 

« La  nation  françàife  déclare  qu'en  aucun  cas  elle  ne  feuf* 
js  frira  ie  retour  des  Français  qui  , ayant  abandonné  leuK 
59  patrie  depuis  le  i5  juillet  1789,  ne  font' pas  compris 
?>  dans  les  exceptions  postées  aux  lois  rendues  contre  les 
» émigrés , ôc  elle  interdit  au  Corps  légdlatif  de  créer  do 
>9  nouvelles  exceptions  fur  ce  point. 

• ® Les  biens  des  émigrés  font --irrévocablement  acquis  au 
*>  profit  de  la  République.  » 

Je  ne  crois  pas  qu’il  y ait  non  de  plus  pofitif»  de  plus 
impératif  dans  la  conflitution.  £h  bien  S je  foutions  > moi , 
qiie  la  loi  du  3 brumaire  , bien  loin  d erré  contraire  i la 
conftitution  ».  11’eft  que  la  conféqucnçe  tiéce (Taire,  ôc  indif- 
penfable  de  cet  article  , à moins  qn’ôn  ne  veuille  qu’il  foie 
il  lu  foire  » qu’on  ne  veuille  la  conftitution  fans  conjùtu - 
tïon y Ôc  la  Fin  fans  les  moyens  ; tl^alor's  reparoicroit  le  fyftême 
des  conjurés  de  vendémiaire  » qui  cùfoient  avoir  accepté  la 
conftirution  , mais  qui  s’armoienf  pour  en  égorger  les  gar- 
diens » qui  » trouvant  du  danger  à rejeter  l'ouvrage  , vouloir rie 
s’en  venger  fur  fes  auteurs.  Loin  de  moi  l’idée  de  fuie 
aucun  rapproche  nient  odieux;  mais  ce  joiirdd  auffi  ils  par-» 
loient  de  la  volonté  du  peuple  en  s5 armant  contre  elle . 

On  eft  convenu  du  principe  de  la réeufation  , ôc  voici 
dans  quel  fens  : Nous  femmes  bien  loin  de  nous  élever 

contre  ce  principe  , a-t-on  dit  : fans  doute  le  peuple  avoir 
» le  droit  de  réeufer  • mais  puifqu’il  n’a  pas  ufe  de- ce 
55  droit,  vous  ne  pouvez  pas  en  ufer  pour  lui;  8c  il; a 
» bien  prouvé  quil  ne  vouloir  exercer  la  réeufation  , puif 
99  quil  les  a élus  99,  Te’le  eft  l’analyfe  exaÛe  8c  rigoureufe  du 
raifonnemênt  de  BoiJJy  d'Anglas  , donc  Thibaudeau  a fait  ;e 
commentaire.  En  admettant  de  la  bonne  foi  dans  cette  ma- 
nière de  raifgnner,  on  ne, peut  s’empêcher  de  dire  qu’elle 
eft  fautive;  on  a confondu  le  droit  çf  élection  avec  celui  de 
réeufation . La  réeufation  eft  Fable  par  lequel  on  écarte  ci  a 
nombre  des  juges,  on  dépouille  de  Fautonté  ceux  qui  foui 
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întéreffes  à mal  juger  , difpofés  à abufer  du  pouvoir  qui  leur 
eft  confié.  Il  eft  donc  évident  que  , bien  loin  que  l*  élection  des 
parens  d’émigrés  interdife  leur  récufation  , la  récufation , au 
contraire,  exigeoit  leur  nomination ; car  on  n’eut  pas  eu 
befoin  de  les  récufer  s’ils  n’avoient  pas  été  élus . Il  y a donc 
ici  deux  chofes  très  diftmCtes  : la  nomination  > elle  appartient 
au  peuple^  la  rèciïfiation  elle  eft  évidemment  dans  les  attri- 
butions du  légiflat,  ur.  Le  légiflateur  peut  dire  qu’un  frère 
ne  jugera  pas  les  intérêts  de  fon  frère  } que  la  mère  ne  fer- 
vira  pas  de  témoin  contre  fa  fille  } que  l’oncle  & les  neveux 
d’un  prévenu  ne  compofeiont  pas  le  jurv  qui  doit  prononcer 
fur  fon  fort  *,  que  cel^i  qui  par  les  circonftances , par  la  force 
des  choies , eft  l’ennemi  né  , le  partifan  néceffaire  de  ceux  qu’il 
faut  juger,  lïe  jugera  pas  parce  qu’il  jugeroi&mal}  que.  le 
père  ne  prononcera' jamais  V arrêt  de  mort  du  fils , ou,  ce 
qui  eft  la  même  chofe  , que  les  pères , les  frères  ou  parens 
d’émigrés  ne  feront  pas  chargés  de  les  pourfuïvre  & de  les 
juger.  Qu’on  cefife  donc  de  nous  accufer  d attenter  aux  droits 
du  peuple , ils  font  facrés  po  r nous } & s’il  y a eu  de  l’er- 
reur juiqu’ici  à nous  en,  faire  le  reproche  , il  y auroit  main- 
tenant de  la  mauvaife  foi. 

Vous  avez  inconteftablement  le  droit  de  régler  dans  quel 
cas  la  récufation  doit  avoir  lieu  contre  des  juges  ou  des  ad- 
miniftrateurs  *5  <3c  en  ^maintenant  la  loi  qui  interdit  aux  pré- 
venus d’émigration,  aux  parens  d’émigrés,  l’exercice  des  fonc- 
tions publiques  , vous  n’avez  fait  qu’ufer  d’un  droit  confti- 
tutionnel.  Il  faut  en  convenir  5 ou  foutenir  que  dans  aucun 
cas  il  ne  peut  y avoir  de  récufation  , ou  que  c’cfl  une  autre 
autorité  que  la  vôtre  qui  doit  les  régler.  Il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  récufation  1 Mais  alors  le  fils  jugerait  donc  ion 
père  , le  père  condamrîeroit  donc  fon  fils!  C’eft  trÔp  étrange. 
Les  récufiations  font  dans  les  principes  de  la  rai  on  , de 
l’humanité  Sc  de  la  conftitiuion  : à qui  appartient  il  de  les 
régler  ? Au  Directoire  ? il  ne  doit  qu’exécuter.  Aux  tribu- 
naux , aux  adminiftrations?  ils  ne  doivent  qu’appliquer  la 
loi.  Aux  aflemblées  primaires  8c  électorales  ? elles  ne  doivent 
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qu'élire.  Au  Corps  légiïlatif?  oui,  fans  doute,  c’éfi  lui  qui 
fait  la  loi  -,  &c  les  récusations  font  réglées  par  elle  : voilà 
le  véritable  point  de  là  queftion , le  Lui  auquel  il  faille 
s’attacher.. Il  ne  s’agit  point  ici,  comme  l’erreur  ou  la  mau- 
vais,: foi  le  répètent,  Rajouter  de  nouvelles  conditions  dJéligi+ 
bilïté  à celles  prefcrites  par  la  conftitution  $ il  ne  s’agir  point 
d’enlever  un  droit  légitime  : il  ne  s’agit  que  d’une  (ufpenfion 
momentanée,  d'une  récufaticm  de  circon (tances  que  la  confti- 
tuùon  permet que  l’intérêt  public  exige  & qui  peut  ceilèr 
au  premier  inftant. 

Mais  , dira  t- on  , nous  voulons  bien  admettre  vos  prin- 
cipes. Le  Corps  législatif  a le  droit  de  déterminer  les  cas  où 
l’on  pourra  récufer  tel  juge  ou  tel  adminiftrateur } mais  alors 
il  vous  relie  la  tâche  de  précifer , de  déterminer  ces  circons- 
tances. La  réponfe  eft  facile  : par-  tout  où  la  nation  eft  inté- 
rejfée  les  parens  d’émigrés  doivent  être  écartés  ; par-tout 
où  un  individu  fiançais  refié  fidèle  à fa  patrie  a fies  intérêts 
ou  fa  perfonne  à défêndré,  les  parens  d’émigrés  doivent 
être  récufés  : or,  comme  les  pouvoirs  des  tribunaux  6c  des 
adminiftrations  ne  s’exercent  que  fur  l’intérêt  général  ou  in- 
dividuel , il  eft  inconteftabie  qu’ils  doivent  être  récufés  dans 
tous  les  cas. 

N’y  auroit-il  pas  de  la  folie,  par  exemple,  à placer  dans 
les  adminiftrations  des  hommes  qui  pourroient  travailler  à 
la  deftruétion  de  la  République  , fans  qii  aucune , loi  précife 
put  les  atteindre?  La  chofe  arriveroit  cependant  fi  des  parens 
d’émigrés  devenoient  admihiftrateurs.  On  fait  que  c’eft  de 
la  rentrée  rapide  des  contributions  que  dépend  le  fort  de  la 
République  ; on  fait  que  cette  rentrée  ne  peut  avoir  lieu  que 
par  les  (oins  multipliés  des  adminiftrareurs , par  l’emploi 
d’une  foule  de  précautions  de  détail  , de  petits  moyens  dont 
les  circoiiftances  donnent  l’idée  &:  que  le  plus  grand  zèle  de 
le  plus  grand  amour  du  bien  peuvent  feuls  rendre  efficaces  , 
mais  que  la  loi  ne  peut  preferire  & dont  elle  ne  peut  punir 
l’oubli:  eh  bien  ! l’adminidratent,  parent  d’émigrés , ne  fera 
que  ce  qui  fera  impérieufement  prêtent  par  la  loi  • la  loi  ne 
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pourra  l'atteind  > e , fa  définition  ferait  appelée  acle  de  tyran- 
nie ; & cependant  les  contributions  ne  rentreront  pas  , les 
défendons  de  la  parri  e manqueront  des  chofes  les  plus  \ é- 
cefiaires , le*  f>nû  onuaires  publics  ne  feront  point  payés,  les 
jrgntL rs  niahivur -ux  céderont  ians  fecours,  ik  l’Eta:  s’anéan- 
tira dans  les  plias  horribles  convoyions.  O vous,  qui,  abu- 
fam  des  principes  , ne  cr.  indriez  pas  de  confier  l’aucorité  à 
des  nvûns  ennemies , fi  nous  étions  réferves  à de  ii  grands 
maintins,  & que  la.  loi  fût  rapport  . e,  ditea-nous , quelle 
feroit  notre  ex^  ufe  ? 

Les  adminnîratqurs  font  effentielL  ment  chargés,  par  la 
condition  , de  la  répartition  iesconrributions-  & j'ai  prouvé 
que  , fou  ce  rapport  de  leur  fonéiion  efLntieile,  la  loi  dévoie 
les  téc.'fer , i Vj  ni  bien  , à plus  forte  .radon  , doivent  - ils  être 
re  dés , ’orfqu’il  s’agit  de  la  vente  des  domaines  nationaux 
forcis • de  leurs  nains  ou  de  celles  de  leurs  pareils  ; lorfqufil 
s’agit  de'  récit  g:  r , de  légalifer  des  aéles  de  eéfidence  qui 
peuvent  faim  rentrer  au  fein  de  la  République  leurs  fis  qui 
t nt  juré  la  perte  i.  Lus  fonctions  des  admimftratéurs  fe  ré- 
duilenr  aux  cas  .dont  je  viens  ne  parler  : les  parens  d’émigrés 
doivent  donc  être  reculés  dans  tous,  les  cas  . . < E&  dans 

les  tribunaux  ? Comment  celui  qui  envoya  fes  fils  au  - delà 
du  Bdun  ' pcHifrdit-il  prétendre  a décider,  meme  en  mature 
çïvih  , fur  les  intérêts  du  républicain  dont  les  fils  s’armèrent 
pour  la  patrie  ? Me  fils  ont  rué  les  tiens  , lui  diroit-il , ou 
bien  ils  font  tombés  fous  leurs  coups  : fi  ni  n’es  pas  mon  en- 
nemi pcrfonnel,  tu  ne  peux  avoir  ma  confiance  , tu  ne  peux 
me  juger. 

■ Les  principes , la  raifon  <k  les  lois  pofidves  écartent  , 
dus  -t  us  -les  ) :s  j du  nombre  de  nos  juges  ou  de  ceux  qui 
peuvA  ne  avoir  notre  confiance,  les  parens  de  nos  ennemis  ; 

quel  cil;  h ckogcn  Lançais  dont  Içs  émigrés  ne  foienc 
pas  h, s imubr.ables  ennemi  ? Les  parens  d’émigrés  doivent 
donc  être  réc-uies , dans  tous  Us  cas , par  le  feul  fait  de  la 
loi 

Fout  juftifier  davantage  cette  .opinion,  c’eft  ici  le  lieu 
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de  développer  fur,  les  réeufations  des  principes  lumineux  8c 
conftans  qui  falîent  dilparoitre  l’objeétion  qu’on  a faite, 
en  difant.:  Précifez  les  cas  où  la  réeufation  pourra  être  invo^ 
quée  , 8c  laiflcz  aux  citoyens  la  faculté  de  la  demander.  Il  y a 
deux  fortes  de  réeufoions  : les  réeufations  ordonnées  par  la 
Ioj  auxquelles  le  juge  doit  obéir  de  lui-même  fous  peine  de 
prévarication:}  & les  réeufations  que  la  loi  permet  feulement , 
Parmi  les  premières , on  didingue  celle  qui  défend  f ux.  pa- 
reils jufqu’au  quatrième  degré  d’être  membre  d’un  même 
tribunal , celle  qui  défend  de  juger  dan.s  fa  propre  caufe  , 
celle  qui  défend  au  père  de  témoigner  contre  fon  fils^  au 
fis  de  rendre  témoignage  contre  fon  père , ôcc,  Parmi  les 
fécondés  qui  font  feulement  autorifées  , Ion  cite  celle  qui 
permet  d’écarter  un  juge  en  déclarant  qu’on  eft  en  procès 
avec  lui  , qtron  lui  a fait  ou  qu’on  en  a reçu  une  injure 
gravé  , en  déclarant  que  piuùeurs  fois  il  a manqué  a ies 
engagemens  , 8c  a voulu  s’y  fouftraire  d’une  manière  frau- 
dai ufe  , en  alléguant  enfin  qu’il  doit  des  fommes  coniidéra- 
bles  fen  adverfaire.  Je  pourrôis  citer  un  plus  grand  nombre 
d'exemples  ; votre  dernière  loi  fur  les  réeufations  relatives  à 
la  haute  cour  de  juftice  m’en  fourniroit  placeurs  : mais 
ceux-ci  {affilent , je  crois,  pour  prouver  ce  que  j ai  avancé, 
qu [ilejl  des  réeufations  que  la  Loi  opère  d\ 'elle  - mérite  3 & 
.qui  doivent  avoir  lieu,  fans  qu’on  les  demande,  8c  d’autres 
que  k loi  permet  , mais  quïl  faut  demander  & que  les  tri- 
bunaux ou  adiriiniftracions  peuvent  accueillir  ou  rejeter  fui- 
vant  qu’ils  le  jugent  convenable.  Le  législateur  n’a  pas  voulu  , 
n’a  pas  dû  abandonner  les  premières  à la  volonté  , l’igno- 
rance , la  négligence  ou  l’oubli  des  citoyens  } il  a cru  qu  il 
n’y  avoir  pas  d'inconvénient  a leur  laitier  le  foin  de  réclamer 
les  fécondés  : celles  qui  font  elîèntieiîes , nécelïaires  au  bon 
ordre  8c  à la  juftice  , la  loi  les  ordonne  ; celles  qui  ne  peuvent 
maître  que  des  circonftaiices  fans  attaquer  les  bafes'-  fonda- 
mentales de  l’ordre  focial , la  loi  les  permet.  Que  réfuîte-t-il 
de  la  ? que  l’objection  qu’on  a faite , en  ditant , «•  Indiquez  les 
cauies  de  réeufations,  mais  huilez,  la  faculté  de  réeufer  ou 
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de  ne  pas  récufer»  eft  dénuée  de  fondement , puifqu’elle  ne 
s’applique  qu’à  la  fécondé  efpèce  de  récufation  dont  il  ne 
«’agit  point  ici , celle  où  il  n’y  a pas  de  danger  à tailler  aux 
citoyens  le  foin  cle  veiller  eux-mêmes  à leur  intérêt,  de  non 
à ceile  où  ia  loi  doit  prévoir  & veiller  pour  tous  ; celle  où 
i’oubh  , la  négligence  ou  la  prévention  pourroit  entraîner 
infenfiblement  les  plus  funeftes  confquences  : il  eft  donc 
certain  qu'outre  le  droit  de  permettre  des  réeufations  en 
indiquant  les  circonftances  dans  lefquelles  on  pourra  les  de- 
mander , vous  ave.^  encore  celui  d’en  ordonner  par  des  lois 
lorique  vous  le  croyez  utile  à l’intérêt  public. 

Il  refteroit  maintenant  à examiner  (i  l’on  a dû  ufer  de  ce  droit 
envers  les  pare  ns  d’émigrés:  mais  ne  feroit  ce  pas  vous  faire  in- 
jure d’mfifter  à cet  égard  ? C’eft  inconteftable , & fur  ce  point 
votre  opinion  doit  être  fixée , ou  elle  ne  pourra  l’être.  En  analyfe 
la  raifon  de  la  loi  défendent  de  confier  fes  intérêts  à fes  enne- 
mis * les  ennemis  les  plus  cruels  de  la  nation  font  les  émi- 
grés , les  intérêts  de  la  nation  fe  compofenc  de  l’exécution 
des  lois  adminiftranves  de  de  juftice  diftributive  : vous  ne 
devez  donc  pas  confier  cette  exécution  aux  parens  des  émi- 
grés. Au  nom  de  la.  nation  de  de  la  raifon  on  devoir  donc 
faire  porter  fur  eux  cette  efpèce  de  récufation  qui  s’opère  par 
la  feuU  cxifience  de  la  loi  indépendamment ^de  la  volonté  des 
citoyens  ; car  fi  la  récufation  ne  devoir  réfulter  que  de  la 
volonté  de  celui  qui  pourroit  être  pourfuivi  par  les  admi- 
nifirations  ou  les  tribunaux  ou  amené  devant  eux , il  eft  bien 
évident  qu’il  n'y  en  auroic  jamais  ; l’accufé  fe  trouverait 
trop  heureux  de  rencontrer  des  parens  parmi  fes  juges.  Il  ne 
les  défigneroit  point,  dans  l’efpoir  dette  juftifié:  alors  quelle 
légi  fiai  ion  feroit  la  nôtre?  de  que’le  digue  oppofer  aux  en- 
nemis de  la  patrie  ? Il  faut  que  la  loi  fajje  feule  ce  que 
les  intérêts  particuliers  ne  feraient  jamais. 

En  adminiftration  , quand  il  n’y  aurait  que  des  réeufa- 
tions  facultatives , je  dirais:  Toutes  les  affaires  d’adminiftra- 
tion  fe  compofenc  des  intérêts  de  la  nation  collectivement 
pnfe  contre  les  intérêts  des  particuliers.  C eft  la  nation  com- 
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pofée  de  tous  qui , en  matière  de  contribution , par  exem- 
ple , demande  aux  individus  pris  féparément  ; en  matière 
de  vente  des  domaines  nationaux  , elle  vend  encore  aux  in- 
dividus de  manière  que  dans  tous  les  cas  l’adminiftrateur 
eft  l’homme  chargé  de  prendre  les  intérêts  de  la  nation 
contre  les  particuliers  : la  nation  fous  ce  rapport  peut  donc  être 
conhderéecomme  un  individu.  Eh  bien  ! un  (impie  citoyen, 
pour  les  intérêts  particuliers  , pourroic , on  n’en  difconvienc 
pas  , récufer  les  parens  des  émigrés  : il  faut  auffi  que  l’on 
convienneque  la  nation  pour  l’intérêt  général  avoit au  moins 
le  même  droit  } que  ce  droit , c’étoit  aux  repréfentans  du 
peuple  à l’exercer  , Ôc  qu’ils  n’ont  fait  que  l’exercer  par  la 
loi  du  3 brumaire,  qui  dans  fou  état  acUiel,  d’après  le  projet 
de  la  com million  , ne  feroit  plus  qu’me  récufaüon  contre  les 
parens  des  émigrés. 

Je  le  demande  à tout  homme  de  bonne  foi  : à quoi  fervi- 
rolt  que  la  Conftitution  eût  profcrit  les  émigrés , fi  leurs 
pères  Ôc  leurs  proches  parens  étoient  chargés  d’empêcher  leur 
rentrée  fur  notre  territoire  • fi  leurs  pères  Ôc  leurs  frères 
étoient  chargés  de  prononcer  contre  eux  la  peine  de  more 
pour  y être  rentrés?  Croit -on  qu’ils  feroienr  réeufés  s’ils  ne 
letoient  pas,  par  ce  feul  fait  de  la  loi  ? . . . Eut -on 

jamais  la  penfée  de  prendre  pour  fentiiielle  un  foldat  inté- 
reffé  à trahir  ? Les  adminifirateurs  & les  juges  font  auffi  des 
fentïnelles  dans  V ordre  focial.  Eh  ! vous  les  prendriez  parmi 
ceux  que  la  nature  , l’intérêt,  ôc  la  foif  de  la  vengeance,  doi- 
vent porter  à vous  trahir  ! Repréfentans  du  peuple  ,/£  vous 
adoptiez  ce  partie  vous  ferie7L  letérs  complices . Un  jour  la  Na- 
tion toute  entière  , livrée  aux  fureurs  de  ces  hommes  per- 
fides , les  acquéreurs  des  domaines  nationaux , ceux  qui  exer- 
cèrent des  fondions  publiques  pour  la  liberté  , les  défenfeurs 
de  la  patrie , les  pères  ôc  les  familles  entières  de  ceux  qui  réi- 
tèrent au  champ  d’honneur  fe  leveroient  contre  vous  ôc  vous 
diroient  : La  Nation  avoit  profcrit  les  émigrés  dans  la  Conf- 
titution  qu’elle  s’étoit  donnée  : ne  pouvant  violer  ouverte- 
ment fa  volonté , vous  i’avez  éludée  en  confiant  le  foin  de 
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les  re  pou  (Ter  & de  les  punir  à ceux  qui  étaient  intéredes  * 
les  faire  rentrer  & à leur  affurer  l’impunité  : vous  êtes  les 
auteurs  des  guerres  inteftin  s qui  nous  dévorent  , recevez  h 
peine  que  méritent  des  traîtres  ennemis  du  p.  uple  & de  >a 
liberté.  Qu’auriez  - vous  à îe  ondre  ? la  honte  éc  la  mort,  jul- 
tement  méritées,  feroient  votre  pairage. 

Ne  commettez  pa^  le  crime,  vous  échapperez  au  châtiment. 
Eh  ! voyez  à quel  point  d irréflexion  eft  porté  le  fyftcme  de 
ceux  que  je  combats  ; ils  ne  peuvent  nier  que  la  nation  toute 
entière  n’ait  prononcé  l’arrêt  de  mou  de  émigrés , quelle  ne 
fe  foit  afluré  tous  leurs  biens  , & ils  vous  difent  que  la  vo- 
lonté du  peuple  eft  que  des  hommes  qui  ion t encore  lur  des 
liftes  d’émigrés  , ou  leurs  pèrés  ou  leurs  frères , foient  p<aces 
dans  les  autorités  conftituées  ; ils  Soutiennent  que  ia  Nation 
francaife  veut  & ne  veut  pas  tout  à - la  - jais  „ a reçu,  une 
Confiitution  , maïs  a pris  des  mefures  pour  qu  elle  ne  s'exé- 
cutât pas.  Non,  la  Nation  francaife  na  pas  une  relie  vo- 
lonté • ce  fyftême  contradiéfcoire  eft  celui  de  les  ennemis  , 
de  ceux  qui  ont  reçu  la  Conftitution  dans  l’cipoir  que  ja 
garde  leur  en  fero.it "confiée.  Les  perfides  ! ils  commettent  le 
crime  de  celui  à qui  je  confierais  mon  enfant  pour  le  nourrir, 
mais  qui  ne  s’en  chargerait  que  dans  l’intention  de  le  dé- 
truire. 

La  Nation  françaife  , la  Conftitution  , reprouvent  tout  ce 
qui  pourroit  faciliter  La  rentrée  des  émigrés.  Niera  - t -on  ce 
principe  ? Puifqu’on  ne  peut  le  mer,  il  faut  que  Ion  con- 
vienne que  la  Conftitution  repouffe  des  pinces  Us  émigrés  G» 
leurs  parens.  qui  faciliter  oient  la  rentrée  de  leurs  par  eus  ou  de 
ceux  auxquels  ils  feraient  unis  par  les  liens  dujang  Cette 

‘ conféquence  me  paroit  de  toute  évidence. 

Après  cette  difcullion,  eft  - il  encore  utile,  pour  faire  sen- 
tir la  néceffité  de  la  loi  ;du  3 brumaire  , de  rappeler  1 époque 
à laquelle  elle  fut  portée  , de  dire  les  écarts  de  ce icaous  ai- 
femblées  éledorales  agitées  par  des  contre- révoiurionnair  s, 
de  faire  remarquer  avec  quelle  exadirude  le  plan  forme  a 
Bâle,  & trouvé  chez  Lemaître , a été  iuivi  dans  certains  de- 
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partemetis  ; de  parler  de  la  joie  infolente  des  royali'ftes , en 
apprenant  qu’on  fe  propofoit  de  demander  ici  le  rapport  de 
la  loi,  & des  projets  quils  ont  déjà  fondés  fur  des  divifions 
quils  attendent  ? Je  ne  le  penfe  pas  *,  la  cruelle  cataftrpphe 
de  vendémiaire  efl  empreinte  autour  de  vous  en  caradères  de 
fang;  vous  ne  pouvez  arriver  à cette  enceinte  qu’eii  foulant 
les  nombremfes  places  que  les  enfans  de  la  liberté  arrosèrent 
de  leur  fang  en  répondant  les  émigrés  8c  leurs  parens  : oui , 
le  i3  vendémiaire,  des  hommes,  à la  tête  clés  révoltés,  4e- 
cîaroiént  ouvertement  leur  émigration  ! comment  fe  trou- 
vaient - ils  donc  parmi  nous  ? comment  y étoient  - ils  arri- 
vés ? par  la  trahifon  de  leurs  parens  à qui  des  repréfentans  du 
peuple,  trompés  , avaient  confié  des  fondions  publiques. 
Sachons  donc  profiter  de  l’expérience  ; des  parens  d’émigrés 
dans  les  autorités  conflituées  ont  rnis  la  République  à deux 
doigts  de  fa  perte  : il  faut  qu’ils  en  foient  écartés , fi  vous  voit - 
/qr  la  conf  rver  la  raifon  lé  preferit  &,  la  Confiiiution  l’or- 
donne. 

Citoyens , ne  nous  endormons  pas  fur  le  bord  de  Fabyme  ; 
le  royalifme  efl  terraiïe , mais  il  n’efl  pas  mort  : fes  parti- 
fans,  les^parens  d’émigrés  , relèvent  une  tête  menaçante  ; les 
journaux  qui  leur  font  vendus  reparoiifent , & l’on  y retrouve 
le  langage  des  jours  qui  précédèrent  vendémiaire.  Leur  au- 
dace contre  - révolutionnaire  a fembié  s’accroître  depuis  que 
l’envoyé  du  cabinet  britannique  eft  au  milieu  de  nous  pour 
traiter  de  la  paix . Ils  veulent  la  guerre , 8c  la  guerre  ci- 
vile ! . • Rien  ne  leur  efl  facré.  Ils  accident  le  Diredoire 
en  cherchant  à vous  exciter  contre  lui  : ils  vous  calomnient 
& cherchent  â vous  avilir  à Finftant  même  ou  ils  flagornent 
baflëment  le  Diredoire.  Dans  des  fociétés  particulières , 
vrais  comités  d’infurredions , on  vous  proferk  avec  tous  les 
républicains.  Dans  les  lieux  publics , il  en  eil  qui  ne  gardent 
plus  de  mefures , 8c  certains  fpeâaclës  font  les  arènes  où  iU 
viennent  elîayer  leurs  nouveaux  efforts  : ils  rugi  fait  aux  mots 
de  république  & de  liberté  j & leurs  infalèns  murmures  ont  fuf* 
pendu  plus  d'une,  fois  les  chptnis  de  victoire * En  un  mot* 


uiLTn^f 'ré|°-Uti0ITaireS  ne  Crai"neftt  Pas  d’annoncer  un 

Ïco  P ?1  pr°p  '"i  & CePendant  des  r^puWicains  font  en 
P -ce,  ils  veillent  ot  maintiennent,  autant  qu’il  eft  en  eu- 

J exécution  des  lois.  Quel  feroit  le  fort  de  il  parti,  fi  111 

d’ét&'J"  ^ et°<ent  d,argéS  de  U réPTimer\  fl  des  parens 
J.®'  ; o ’AU1  ”ous  attaclucnt,  croient  chargés  de  nous  défen- 

déohi  GPrf J*"  i "'P  , ne Jonh€Z  Pas  à des  mains  ennemies  le 
ûLpot  facre  de  la  République. 

nn’^  ner''eus  P0*nt  mériter  le  reproche,  peut-être  fondé , 
tr  a y cl  3 cj.uei9l.,es  orateurs,  de  ne  voir  que  les  attaques 
des  royaliftes  ; je  fais  que  la  conftitution  a des  ennemis  dé- 
.«nes  lotis  un  autre  nom  5 mais  qu’importe  à Ihomnïe  de 
bonne  for  qu,  ne  tient  à aucun  parti?  pour  lui  le  royalijle 
/ anarchie  ne  font  quun.  Ennemi  de  la  conftitution  à du 
gouvernement , également  attachés  à l’un  & à l’autre  , nous 
Mdevonsmetw  aucune  différence,  & frapper  lorfque  l’on 
veut  détruire.  * 

En  politique  il  ne  faudroit  s’attacher  qu’aux  réfultars,  & 
cependant  en  politique  les  mots  font  des  taiifmans  dont  l’in- 
fluence magique  eft  prefque  inévitable.  Avant  le  o thermidor 
un  repuoheam  étoit  un  fédérahfte;  on  le  menoità  la  mort  • 
apres  cette  glotieufe  époq  ue  on  affafSna  des  républicains  comme 
inffrumens  de  la  terreur....  Tâchons  enfin  de  nous  dégager  de 
l entrave  des  mots,  & que  les  mots  ne  créent  plus  les  chofes. 
X-  anarchifte  & le  royahfte  ont  un  but  commun  , le  renverfe - 
ment  de  la  conftitution  : ne  les  connoilfons  que  fous  un-  dé- 
nomination commune , ennemis  de  la  patrie , alors  il  eft  im- 
podib  e que  tous  les  amis  de  la  patrie  ne  fe  réunifi'ent  pas 
pour  les  combattre  & leur  porter  enfemble  les  plus  terribles 

D ailleurs  , quelle  eft  donc  h fi  grande  différence  oui  fe 
trouve  entre  un  partifan  de  l’autorité  qu’eut  Robefpierre*&  ce 
qn  ou  appelle  un  rcyalifte  ? Le  premier  11e  vouloir  que  l’in- 
fluence & le  pouvoir  d’un  feul  : le  fécond,  que  veut- il? 
c règne  a un  feu f.  Le  premier,  qu’exécutoit-il  ? des  ordres 
arbitraires  : le  fécond , que  voudroit-il  ? le  régime  abfolu , 
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Enfin  il  efi:  à remarquer  que  parmi  les  millionnaires  fou- 
gueux de  Robefpierre , parmi  fes  inftrumens  les  plus  cruels., 
on  comptoir  un  grand  nombre  d’hommes  des  ordres  ci-devant 
privilégiés , de  ces  hommes  naturellement  ennemis  des  droits 
du  peuple  , & toujours  prêts  à s’attacher  aux  usurpateurs. 
Après  le  9 thermidor , n’a-t-on  pas  vu  ceux  qui  avoient  fait  le 
plus  de  mal  fous  le  régime  de  la  terreur , s’écrier  avec  le 
plus  de  force  que  les  inftrumens  de  la  terreur  dévoient  être 
brifés  ? Ne  les  voit-on  pas  aujourd’hui , fous  des  couleurs 
différentes,  chercher  à dominer  comme  ils  faifoient  alors, 
ôc  acculer  leurs  propres  viéümes?  Ils  proferiroienc  maintenant 
comme  anarchfics  ceux  qU’ils  profcrivoient  comme  modérés y 
fédé ratifies  ou  inâulgens.  Indulgent!  malheureux  & fenfible 
Camille  5 c’eft  fous  ce  titre  qu’ils  t’envoyèrent  à l’échafaud! 
Que  devons  - nous  conclure  ? qu’il  efl  un  grand  nombre 
d’hornmes  étrangers  à toute  patrie,  à toutes  opinions  poli- 
tiques , qui  n’ont  qu’une  parfion  , celle  de  dominer  \ qu  un 
intérêt,  celui  de  la  fortune.  Ils  fervois ut  Robefpierre  pour 
dominer  & s3  enrichir  \ ils  font  les  inftrumens  tout  prêts  de 
quiconque  pourra  leur  faire  efpéter  la  domination  & les 
riche  fies.  Eh!  cette  vérité  nous  explique  le  changement  étrange 
de  certains  perfonnages,  & comment  de  nos  jours  des  membres 
forcenés  de  comités  révolutionnaires  ont  arboré  l’étendard  de 
la  royauté,  j’abandonne  ces  faits  à vos  réflexions. 

En  de  nous  a dit  : Vous, êtes  entre  les  journées  de  prairial  & de 
vendémiaire . S’il  a dit  vrai , il  eft  vrai  aufîi  que  fi  vous  rappor- 
tiez la  loi  du  3 brumaire , vous  vous  livreriez  tout-à-la-fois 
aux  royaliftes  & aux  reftes  épars  des  partifans  de  l’anarchie , 
vous  prêteriez  le  flanc  à tous  vos  ennemis.  D’un  coté  > les 
païens  des  émigrés  placés  dans  les  autorités  confit cuees  les 
ituroduiroient  jufquau  cœur  de  la  République  j de  1 autre, 
on  vous  repréfenteroit  comme  voulant  faire  égorger  les  pa- 
triotes qui  depuis  fix  ans  travaillent  pour  la  liberté  ; quelle 
• fero.it  votre  défenfe  ? Placés  entre  les  deux  parus , vous 
ferie £ en  butte  à tous  les  coups. 

A- 1- on  bien  penfé  que  la  loi  dont  on  demande  le  rapport 


eft  exécutée  > Quelle  réafhon  ne  produirions- nous  pas  Jl  des 
républicains  déjà  choifis  étaient  obligés  de  faire  place  à des 
parens  d émigrés  précédemment  exclus  ! quel  défefpoir  ne 
mettrions- nous  pas  au  cœur  des  républicains  b Et  qui  peut 
en  calculer  les  fuites  ? outre  les  nombreux  inconvéniens 
que  , ai  développés,  qui  ne  fait  pas  que  des  hommes  d’abord 
abattus  acquièrent  une  force  incommenfurable  lorfqu’ils  fort 
releves  par  l'autorité  fupérieure  ? & c’eft  des  parens  des 
émigrés  dont  on  voudrait  faire  ces  Cacas  politique*  ? De 
quel  œil  le  peuple  pourrait- il  les  voir  ? Pour  c-ux,  pour 
nous  , pour  la  République,  il  feue  les  écarter  des  emplois  en 
maintenant , en  ce  qui  les  concerne  , la  loi  du  3 brumaire 

Je  ne  puis  m’empêcher  en  finifïant  de  vous  dire  toute  ma 
peufee. 

On  a préfente  un  projet  de  réfolution  pour  mettre  en 
Ji berce  les  prêtres 'réélus  qui  ont  refufé  d'obéir  à la  loi. 

On  a ce  mandé  la  rentrée  des  prêtres  déportés  en  les  com- 
prenant dans  i amnift  e. 

, On  a imprimé  un  projet  qui  charge  les  adminiftratiohs  de 
liquider  & faire  le  partagé  des  biens  des  pères  6c  mères  des 
émigrés,  d après  la  loi  du  3 floréal. 

On  demande  aujourd’hui  que  les  parens  d’émigrés  , 
meme  les  prévenus  d émigration  , rentrent  dans  les  ad- 
m migrations , foient  chargés  de _ défendre  la  [République  , 
de  juger  les  républicains.  Je  ne  puis  diflimuler  mes 
craintes  ; je  vois  les  plus  grands  dangers  pour  la  confli- 
cution  & la  liberté  : mais  non!  le  danger  *une  fois  re- 
connu , efpoir  des  ennemis  de  la  patrie  s’évatoôuira  bientôt  ; 
iis  calculent  ? les  traîtres  , fur  la  divifion  qu’ils  cherchent  a 
mettre  parmi  nous.  Nous  refierons  unis  ; leurs  projets  feront 
déjoués.  . Ne  perdons  jamais  de  vue  cette-  grande  & terrible 
venté  : la  Convention  nationale  ne  fut  décimée  que  parce 
qu  elle  juc  divifée.  Nos . divifions  firent  la  force  de  Robef- 
pieiTeud  ne  fut  vaincu  que  par  notre  union.  Je  ne  vous 
tairai  rien.  Il  eft  évident  pour  moi , pour  tous  ceux  oui  fç 
iont  trouvés  dans  les  orages  révolutionnaire , pour  ceux  - U 


mêtnes  qui  n’en  ont  obfervé  que  de  loin  les  caufes  8c  les 
effets  » qufp/2  cherche  encore  à nous  faire  déchirer  de  nos  pro - 
près  mains.  On  veut  nous  lancer  les  uns  comte  les  aurres  : 
tel  eft  le  but  des  pitoyables  flagorneries  pour  les  uns,  des 
calomnies  & des  injures  contre  les  autres  } on  efpère  que 
ceux  qu’on  calomnie  8c  qu’on  injurie  ne  verront  que  des 
ennemis  dans  ceux  à qui  Ton  donne  des  louanges  ; 8c  que-ces 
derniers  , pour  en  avoir  de  nouvelles  , fuivront  , contre  les 
premiers  , les  confeils  qu’on  leur  donne.  Qu’en  réfukeroit- 
ii?  Des  partis  qui , tour  - à - tour  égorgcurs  , égorgés  , feroienc 
abliorrer  la  eonllitution  & la  liberté.  Repréfentans  du  peuple  » 
c’eft  ce  qu attendent , 8c  ceux  qui  vous  louent,  êc  ceux  qui 
vous  calomnient  : gardez-vous  des  pièges  qu’ils  vous  ten- 
dent. Bientôt  ils  vous  montreraient  au  peuple  , comme  on 
fait  voir  dans  le  cirque , les  animaux  féroces  dont  on  excite 
la  fureur  pour  les  mettre  aux  prifes , 8c  la  liberté  feroit  perdue. 
Le  foin  qu  on  prend  de  nous  divifer  eft  une  preuve  de  notre 
force » Soyez  donc  unis  , fi  vous  voulez  réfifter  , 8c  ne  confie % 
pas  le  foin  de  défendre  la  République  et  ceux  qui  font inter  effés 
à la  détruire . Aujourd’hui  ils  voudroient  abattre  une  partie 
de  vous  par  l’autre.  Demain  , fous  des  couleurs  différentes  j 
ils  fe  préfenteroient  pour  venger  ceux  qui  auroient  été 
abattus . 

Voilà  leur  infernal  fyftême  j 8c  quelle  que  fait  votre  déci* 
flon  fur.  la  quefîion  actuelle  , vous  en  éprouverez  les  effets.  La 
loi  fera-t-elle  maintenue  ? on  dira , comme  on  a déjà  dit*, 
comme  on  a déjà  imprimé , que  les  deux  tiers  conventionnels 
ont  défendu  leur  ouvrage  contre  les  droits  du  peuple  ; ce 
fera  une  fource  nouvelle  de  calomnies,  d’agitations,  peut- 
être  de  complots  j ce  fera  un  nouveau  motif  de  déchirer 
ce  corps  politique  fi  extraordinaire  , mais  fi  grand  qui  ofa 
proclamer  la  République ,,  lorfque  nos  frontières  étaient  de 
toutes  parts  entamées  par  les  rois  coalifés  : c eft  bien  là  le 
grand  crime  quon  ne  peut  lui  pardonner  & quen  a juré  de 
laver  dans  le  fang  ! Si,  au  contraire,  la  loi  eft  rapportée, 
outre  le  mal  que  les  parens  d’émigrés  feront  dansdes  auto- 
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rites  confirmées , par  la  feule  force  des  chofes  ^ on  fignalera 
comme  des  ennemis  delà  conftitution  ceux  qui  l’auront  défen- 
due, on  leur  fera  un  crime  d’avoir  penfé  quelle  étoit  néceftaire 
au  mainrien  du  régime  adtuel , peut-être  même  ofera-t  on  les 
profcrire;  ôc  déclarer  ennemis  de  la  patrie  ceux  qui  entre- 
prendraient de  les  juftifier.  Telle  eft  , citoyens  rc  préfentans , 
la  cVuçlle  alternative  qui  vous  eft  préfenrée.  Qu’importe , ne 
voyez  que  les  principes , 3c  décidez.  S’il  eft  prouvé  que  la 
loi  du  3 brumaire  foit  contraire  à la  conftitution , vous  ne 
pouvez,  fous  aucun  prétexte  , la  maintenir;  mais  s’il  eft  cer- 
tain quelle  n’eft  qu'une  réeufation  légale  non  défendue  par 
la  conftitution elle  ne  peut  être  rapportée , parce  quelle  eft 
utile.  Eli  ! voyez , citoyens , dans  quel  gouffre  vous  feriez 
lancés  en  la  rapportant  : les  prêtres,  fujets  a la  déportation, 
déportés,  rentrés,  détenus  aujourd’hui,  libres  demain  , pour- 
raient devenir  vos  adminiftrateurs  3c  vos  juges  ; car , comme 
on  Ta  dit , il  n’y  a point  contre  eux  de  jugement  i Je  1 avoue , 
je  ne  puis  en  fupporter  l’idée;  3c  je  frémis  quand,  pour 
empêcher  l’explofion  d’une  mine , on  place  les  tifons  au 
milieu  du  falpêtre. 


Je  vote  pour  le  projet  de  la  commiflion. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Brumaire , an  5. 


t 


